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A nos lecteurs 

Déjà, dans notre n° 190, de décembre dernier, nous constations que 
Lecture et Tradition paraissait avec retard et nous vous annoncions que 
cette situation allait s’améliorer dans les prochains mois. Or, comme vous 
avez pu le constater en recevant notre numéro de janvier 1993, ce n’est 
pas précisément ce qui s’est produit puisque cette livraison vous est par¬ 
venue avec six mois de retard. 

Nous vous devons, à l’évidence, et des excuses et quelques explica¬ 
tions. Ce numéro de janvier, que nous avions voulu d'une qualité excep¬ 
tionnelle pour commémorer le bicentenaire de l’assassinat du roi-martyr, 
devait mêler textes anciens et textes nouveaux ; or ces derniers n’ont pas 
pu être terminés avant le mois de février en raison du manque de disponi¬ 
bilité de leurs rédacteurs. Une fois ce travail achevé, est apparu un pro¬ 
blème inattendu : la longueur des textes était telle qu'il aurait fallu impri¬ 
mer un numéro double, de 72 pages, ce qui, pour des raisons administra¬ 
tives, rendait l’envoi très onéreux. Après réflexion, le parti a finalement 
été pris de faire, sous le même titre, deux numéros : l’un daté janvier, 
l’autre février. Fin février, les textes furent envoyés à l'imprimeur, mais, 
à ce moment-là, une grève locale de la Poste paralysait le centre de tri de 
Salon-de-Provence ; de ce fait, notre imprimeur ne reçut nos manuscrits 
qu’avec plusieurs semaines de retard. De plus, comme un nouveau systè¬ 
me de composition fut employé pour ce numéro de janvier et ne fonc¬ 
tionna pas bien, il fallut multiplier les navettes d’épreuves à relire et à 
corriger. Or les correcteurs, qui sont aussi les rédacteurs, sont des béné¬ 
voles qui assurent ces tâches en plus de leur travail professionnel et ne 
sont donc pas toujours immédiatement disponibles. 

Tous ces facteurs conjugués ont entraîné ce retard, dont, une fois 
encore, nous vous demandons de bien vouloir nous excuser. 

Vous avez pu lire, dans le numéro de janvier, des textes inédits qui, 
reprenant le problème de la responsabilité des sociétés secrètes dans le 
régicide de 1793, apportent des précisions nouvelles et décisives. Dans 
ce numéro de février, vous allez trouver des textes anciens, du plus grand 
intérêt, qui étaient presque tous, soit oubliés, soit introuvables. Disons le, 
sans fausse modestie, ces deux livraisons nous paraissent mériter la plus 
large diffusion. 

Encore une fois merci de votre patience et de votre fidélité. 


Télémaque et la Révolution 


La monarchie française existait depuis huit siècles et elle n’aurait pas 
duré aussi longtemps si, au cours des âges, elle ne s’était transformée et 
adaptée. Le pouvoir royal n’était pas sous Louis XIV ce qu’il était sous 
Robert le Pieux ou Louis le Gros, ni même sous Louis XIII, quand l’habitu¬ 
de du «ministériat» avait prévalu et quand le premier ministre gouvernait au 
nom du roi. 

Au XVII? siècle, un besoin de réformes profondes était apparu. La 
monarchie, dans la tâche d'administrer et de gouverner, trouvait devant elle 
un obstacle. Et cet obstacle était un pouvoir judiciaire et législatif, les 
Parlements, munis d’une telle autorité qu’ils étaient capables de tenir la 
royauté en échec. Défenseurs des traditions, des coutumes et des droits 
acquis, les Parlements interdisaient tout progrès. La suppression des abus 
n'était qu’un mot lorsqu’une institution puissante et indépendante comme 
celle-là intervenait pour les maintenir et repoussait jusqu'aux impôts les plus 
nécessaires. Le règne de Louis XV fut une longue lutte contre les Cours qui 
rendaient impossible tout assainissement des finances. A la fin, Louis XV 
voulut en finir avec cette espèce de Fronde sèche. Le Parlement de Paris fut 
cassé. Un nouveau régime judiciaire, qui retirait aux corps de magistrats leur 
omnipotence, fut établi. Ce fut ce que les contemporains, qui avaient bien 
compris l'importance de cet acte politique, appelèrent la «révolution» de 
Maupeou (2). 

Lorsque Louis XV mourut, le nouveau système était en voie d'applica¬ 
tion. Le pouvoir royal, affranchi, et renforcé pouvait travailler aux réformes. 
Des agents directs de ce pouvoir, animés d’un esprit réformateur, de grands 
intendants comme Turgot, ont incarné cette politique qui, sans bouleverse¬ 
ment violent, devait moderniser la France. En résumé, Louis XV, en brisant 


(1) Ce titre est de notre rédaction (N.D.L.R.). 

(2) En 1771, trois ans seulement avant la mort de Louis XV. Si celui-ci avait vécu dix 
ans de plus, la face du monde en eut été changée ! (N.D.L.R.). 






la puissance parlementaire, résidu de féodalité, avait continué ses prédéces¬ 
seurs, fondateurs de l’Etat français. 

Louis XVI succède à son grand-père. Qu’arrive-t-il ? La politique de 
Louis XV est abandonnée. Et pourquoi l’est-elle ? Parce que Louis XVI 
avait été élevé et nourri dans des idées entièrement différentes. Louis XV 
suivait la méthode de Louis XIV. Louis XVI suivait l’école du duc de 
Bourgogne (3). 

On s’est demandé souvent, non sans soupir, ce que le règne du duc de 
Bourgogne eût été. On en a fait une sorte de Marcellus. Inutile de chercher à 
reconstituer l’histoire et de se perdre en regrets. Le duc de Bourgogne a 
régné sous le nom de Louis XVI et cela n’a pas bien fini. 

Louis XIV, qui ne détestait pas Fénelon sans cause, avait vu le danger. La 
petite chapelle des beaux esprits chimériques qui entouraient le duc de 
Bourgogne était imbue d’idées féodales accommodées au goût d’une sorte de 
démocratie chrétienne. Le duc de Saint-Simon, intraitable sur les privilèges 
de la noblesse, bien que la sienne ne fût pas de date si ancienne, y collabo¬ 
rait avec Télémaque. Ce mélange était purement rétrograde avec des préten¬ 
tions réformatrices. 

Selon une formule véritablement romantique, le goût de l’archéologie s’y 
mariait au snobisme du progrès. On était vieille France, on ressuscitait d’an¬ 
tiques institutions d’ailleurs mal comprises, et l’on se peignait un âge d’or qui 
devait assembler le passé et l’avenir, le présent seul étant une corruption 
effroyable. 

Les chapelles politiques ressemblent aux chapelles littéraires, à cette dif¬ 
férence près qu’elles sont beaucoup plus dangereuses. La chapelle fénelo- 
nienne et saint-simonienne qui avait entouré le duc de Bourgogne avait lais¬ 
sé une tradition qui fut transmise à Louis XVI par son père (4). Dès que 
Louis XVI fut le maître, quel fut son premier mouvement ? Il rétablit les 
Parlements. Louis XVI estimait que Louis XV avait altéré le caractère de 
l’ancienne monarchie patriarcale et féodale, appuyée sur les grands corps 
intermédiaires et sur le peuple, idylle et chimère de Fénelon, par où, depuis, 
avait passé Montesquieu. 

Sans nous étendre plus longuement, car il faudrait des développements 
considérables, on s’explique ainsi ce que la politique de Louis XVI eut de 


(3) Louis, duc de Bourgogne (1682-1712), petit-fils de Louis XIV et père de Louis XV, 
fut l'élève de Fénelon (N.D.L.R.). 

(4) Le dauphin Louis (1729-1765), fils ainé de Louis XV (N.D.L.R.). 
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décousu et d’irritant, de déconcertant et de contradictoire. Ce fut aussi puéri¬ 
lement réactionnaire que puérilement progressif. Un acte presque inintelli¬ 
gible, qui l'eût été certainement pour Louis XIV, comme la réforme militaire 
de Ségur (5) et l’exigence des quartiers de noblesse pour les officiers, se 
comprend quand on sait le rôle que le « second ordre » tenait dans la théorie. 
Et la théorie voulait aussi la convocation des Etats généraux, la consultation 
des trois ordres et du bon peuple, alors que la convocation des Etats géné¬ 
raux devait faire tout sauter, ce qu’on savait fort bien depuis 1614, si bien 
que Louis XIV et Louis XV n’avaient jamais voulu de ce remède qui était un 
poison, de cette dernière et périlleuse ressource des temps difficiles et trou¬ 
blés. 

Lorsque Louis XVI eut rappelé le Parlement, l’eut restauré dans sa puis¬ 
sance, il ouvrait la Révolution. Car le conflit entre la monarchie et le 
Parlement ne manqua pas de renaître. Il redevint tout de suite aigu, il le fut 
plus encore par la crise financière et, pour le résoudre, il fallut faire appel à 
l’arbitrage des Etats généraux (...). Cléry, le valet de chambre de Louis XVI, 
a raconté qu’un jour, pendant la Révolution, traversant aux Tuileries la 
bibliothèque, le roi murmura en désignant les œuvres de Voltaire et de 
Rousseau : «Voilà ce qui a perdu la France». Il aurait pu, à tout aussi juste 
titre, montrer les œuvres de Fénelon. Sans le rappel du Parlement, faute ini¬ 
tiale de son règne, nous aurions eu un Etat moderne en épargnant à la France 
des convulsions terribles, un hiatus immense avec le passé et les funestes 
exagérations de la table rase révolutionnaire. Toutes les bonnes intentions de 
Louis XVI ont été anéanties par un système faux(6). 

Jacques Bainville 


(5) Philippe Henri, marquis de Ségur (1724-1801), fut ministre de la Guerre de Louis 
XVI et promulgua une ordonnance qui réservait à la seule noblesse les grades d'officiers 
dans l'armée (N.D.L.R.). 

(6) Extrait d'une préface à l'ouvrage d'Herbert Van Leisen : «Mirabeau et la 
Révolution royale», Paris, 1926. 
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Le procès du Roi 


Deux faits auxquels leur concordance, leur équivalence, confèrent la 
valeur et la portée de très fortes preuves , révèlent que la Maçonnerie, quand 
se posa devant elle la question de fixer le sort de Louis XVI, se trouva dans 
l'obligation d'obéir à une mise en demeure formelle. 

La première preuve résulte de l'examen des conditions dans lesquelles la 
condamnation à mort fut imposée à la Convention, à l'armée et au peuple qui 
ne la voulaient pas. Nous citons, encore une fois, Michelet: «L'armée ne 
voulait pas la mort, la France ne la voulait pas, une minorité imperceptible la 
voulait». 

Or, cette minorité imperceptible a employé, pour «enlever» la condam¬ 
nation et conduire le Roi à l'échafaud, de tels moyens que l'on ne peut 
échapper à l'impression qu'elle n’était pas libre d'agir autrement qu'elle le fit. 

Ce fut bien moins un procès qu'une ruée où le bataillon carré, le bataillon 
de fer de la Maçonnerie militante, donna avec un ensemble, une ténacité, 
une violence si farouches, qu'à la fin tout fut emporté par «l'infime 
minorité ». 

Aucune des formes de la justice ne fut observée. 

Un grand nombre de députés-juges s'étaient prononcés, en termes vio¬ 
lents, contre l’accusé, avant même de connaître ses réponses aux accusations 
portées contre lui. Quelle impartialité pouvait-on attendre d'eux ? 

On interrogea Louis XVI publiquement, à l'improviste, en dehors de tout 
conseil, de toute aide de ses défenseurs qu’on ne lui accorda que plus tard. 

La Constitution de 1791 avait déclaré le Roi inviolable, en outre la 
«Déclaration des droits de l'homme» spécifiait que «nul ne peut être puni 
qu'en vertu d’une loi établie et promulguée antérieurement au délit». Or, 
aucune loi n'avait prévu de sanctions visant les délits reprochés à Louis XVI. 

Sur quelles preuves se fondait l'accusation ? Sur les papiers trouvés dans 
l’armoire de fer des Tuileries ? Quelles garanties d’authencité présentaient- 
ils ? Avisé de l'existence de cette cachette par le serrurier Gamain, qui avait 
aidé le Roi à l'aménager, le ministre Roland courut, seul, se saisir de ce 
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qu’elle contenait, l'emporta chez lui, examina, éplucha tout, en compagnie de 
sa femme, qui haïssait le Roi, puis livra le dossier à la Convention où il 
passa de mains en mains, traîna de bureau en bureau. Louis XVI a formelle¬ 
ment déclaré faux un certain nombre de documents qui furent retenus contre 
lui. Et la Convention refusa de les soumettre à une expertise. 

Enfin, puisque l'on appliquait la loi toute nouvelle du nombre, il fallait la 
respecter. Elle ne le fut pas. La Convention, dans les conditions où elle avait 
été élue, ne représentait qu’une faible partie de la population française (1), et 
il est bien sûr que ses électeurs ne lui avaient jamais donné le mandat de 
juger le Roi. En le jugeant, elle commettait donc un abus de pouvoir. 

Même mépris du droit de suffrage dans le décompte des votes qui entraî¬ 
nent la mort. Louis XVI ne fut condamné qu'à une voix de majorité. Sans 
discuter les moyens employés pour parvenir à ce résultat, on ne peut l'enre¬ 
gistrer qu'en constatant qu'un certain nombre de votes n'auraient pas dû être 
acceptés, celui, par exemple, de Saint-Just, qui n'avait pas l’âge légalement 
exigé pour être élu, ceux de Barras, de Monnet, de Barthélémy qui, élus 
comme suppléants, n’avaient pas qualité pour voter puisqu’ils n'étaient pas 
validés comme députés, celui du journaliste Robert, qui était de nationalité 
belge, etc. M. Gustave Bord, après s'être livré à un pointage consciencieux, a 
établi que 26 voix devaient être retranchées du nombre des votants et qu'en 
réalité, compte tenu de l’impartialité la plus élémentaire en matière de scru¬ 
tin, la majorité non seulement n'était pas dépassée, même d'une seule voix, 
mais qu'il s'en fallut de plus de 26 voix qu'elle fût atteinte. 

Et par quels arguments, par quels moyens parvint-on à obtenir ce vote 
truqué ? «Hâtez-vous, dit Saint-Just, de juger le Roi, car il n'est pas de 
citoyen qui n'ait sur lui le droit de Brutus sur César». C’est l'appel à l'assas¬ 
sinat. Et Robespierre, renchérissant, précise qu'il s'agit bien d'un assassinat 
politique «Louis n’est point un accusé, vous n’êtes point des juges, vous 
n'êtes, vous ne pouvez être que des hommes d'Etat et des représentants de la 
nation. Vous n’avez point de sentence à rendre pour ou contre un homme, 
mais une mesure de salut public à prendre, un acte de providence nationale à 
exercer (on applaudit)... Si Louis peut être présumé innocent, que devient la 
Révolution ? » 

Pourtant, ces juges — qui ne sont pas des juges — vont rendre un arrêt 
de justice. 


(1) D'après les recherches de M. Gustave Bord, la Convention au complet représentait 
315.000 suffrages, soit environ 4 p. 100 des citoyens actifs. D'après M. Taine, 600.000 
électeurs seulement avaient pris part au vote. 
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Chaque député — c’est Marat qui l'a exigé — doit prononcer sa sentence 
du haut de la tribune, face aux galeries du public, garnies d'énergumènes à 
piques et de femelles sanguinaires injuriant, menaçant, hurlant à la mort. Et 
il y a aussi, tout proches, des observateurs pour rappeler, s'il en est besoin, 
les engagements pris. Le député Jean Debry, qui devint, comme bien d’autres 
conventionnels régicides, baron et préfet de l'Empire, pour se rallier ensuite 
à Louis XVIII, rapporte qu'il était parti de chez lui, le jour du jugement, 
résolu à ne pas condamner le Roi. Il l'avait promis à sa femme. Mais il était 
Franc-Maçon et, au moment où il lui fallut monter à la tribune, il reçut, de 
façon si impérative, la consigne maçonnique, qu'il n’osa pas s'y dérober. Et il 
vota la mort. 

Michelet admet qu’il fallut un grand courage, une véritable intrépidité à 
ceux qui osèrent formuler, à la tribune, une restriction quelconque au vote 
fatal qu'on exigeait d'eux. Un homme tel que Barnave, qui s'était hautement 
déclaré contre la condamnation à mort, qui l'avait combattue par un habile 
discours longuement préparé, vacilla au dernier moment sous les menaces. 
Le cœur, d'un coup, lui manqua, et il vota la mort. 

Quand on a en mains et qu'on feuillette aux Archives Nationales les dos¬ 
siers où les derniers conventionnels sollicitant de Louis XVIII ou de 
Napoléon l'honneur de les servir, expliquent comment ils ont voté la mort de 
Louis XVI on ne peut se défendre d'une nausée. Quoi, ce sont là les « grands 
ancêtres » ! Etaient-ils donc si lâches, tous, ceux qui menaçaient et ceux qui 
tremblaient? «Si on osait me dire, a, par avance, répondu Merlin de 
Thionviile, que j'ai manqué de courage, je m'écrierais: —Quel est celui qui 
m'accuse ? Quel est celui qui n'a pas été aussi lâche que moi ?» 

Et le témoignage de leur lâcheté est là, dans ces feuillets jaunis, où ils 
s'accusent humblement «du plus grand de tous les crimes... du crime hor¬ 
rible qui, depuis, a constamment fait leur désespoir et les accompagnera jus¬ 
qu'au tombeau... de cette action abominable qui les a voués aux regrets les 
plus amers... est le tourment de leur vie» (2). 

S'ils ont voté la mort, c'est que «leur esprit fut égaré sans que leur cœur 
fut coupable... L'intrigue et la scélératesse ont trompé, surpris et conduit 
dans l'abîme d'excellents citoyens... Une faction, par de honteux moyens, 
subjugua tous leurs sens et fascina leur raison. » Enfin, ils ont agi sous la 


(2) Dossiers : Bousquet, François, Fauvre-Labrunerie, Ferroux, Projean, Johannot 
Guezno, Bernard de Saintes. 
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pression «d'une influence étrangère» dont ils n'avaient pas, jusque là, soup¬ 
çonné le dessein (3). 

C'est qu'ils ont voté «sous le poignard des sans-culottes et des jacobins 
qui assiégeaient la Convention», qu'ils entendaient les cris de mort «de cette 
horrible société de filous qui dominait alors Paris et la Convention». 
Comment, «faibles et pusillanimes comme ils l'étaient», auraient-ils pu 
résister? En condamnant «l'auguste victime», ils furent «impulsés par la 
terreur qui était à l'ordre du jour... par la frayeur dont ils étaient saisis et qui 
avait anéanti toutes les facultés de leur esprit et de leur cœur ; le vote cou¬ 
pable sorti de leur bouche leur fut donc arraché par la peur d'un danger qu'il 
n'était pas donné à tout le monde de braver »(4). 

Le 20 juin 1793, Vergniaud, qui présidait — et qui avait voté la mort — 
annonça, «avec un accent de douleur», dit Michelet, que la peine prononcée 
par la Convention contre Louis Capet était la mort. 

Mais était-ce bien de ce jour-là que datait la sentence et était-ce bien la 
Convention qui l'avait prononcée ? 

Paul Castelle 

(extrait de : Le secret de la Révolution française, Paris, 1943) 


(3) Dossiers : Cassanyès, Bernard de Saintes, Desgrouas, Chazal, Guillerault, Bouillerot, 
Julien de Toulouse, Montaigut. 

(4) Dossiers : Bernard de Saintes, Chazal, Campmas, Pocholle, Maignet, Meyer, 
Venaille, Gènevois, Vinet, Pelletier, Guillerault, Havin, Gleizal, Bouet de Teyches. 
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Testament de Louis XVI 


Au nom de la très sainte Trinité, du Père, du Fils et du Saint-Esprit. 
Aujourd'hui, vingt-cinquième jour de décembre 1792, moi, Louis seizième 
du nom. Roi de France, étant, depuis plus de quatre mois, enfermé avec ma 
famille dans la tour du Temple, à Paris, par ceux qui étaient mes sujets, et 
privé de toute communication quelconque, même depuis le dix de courant, 
avec ma famille, de plus, impliqué dans un procès dont il est impossible de 
prévoir l'issue, à cause des passions des hommes, et dont on ne trouve aucun 
prétexte ni moyen dans aucune loi existante, n'ayant que Dieu pour témoin 
de mes pensées, et auquel je puisse m'adresser, je déclare ici, en sa présence, 
mes dernières volontés, et mes sentiments. 

Je laisse mon âme à Dieu, mon créateur, je le prie de la recevoir dans sa 
miséricorde, de ne la pas juger suivant ses mérites, mais par ceux de Notre- 
Seigneur Jésus-Christ, qui s'est offert en sacrifice à Dieu son Père, pour nous 
autres hommes, quelque indignes que nous en fussions, et moi le premier. 

Je meurs dans l'union de notre sainte mère l'Eglise catholique, aposto¬ 
lique et romaine, qui tient ses pouvoirs par une succession non interrompue 
de saint Pierre, auquel Jésus-Christ les a confiés, je crois fermement et je 
confesse tout ce qui est contenu dans le Symbole, les Commandements de 
Dieu et de l'Eglise, les Sacrements et les Mystères, tels que l'Eglise catho¬ 
lique les enseigne et les a toujours enseignés, je n'ai jamais prétendu me 
rendre juge dans les différentes manières d'expliquer les dogmes qui déchi¬ 
rent l'Eglise de Jésus-Christ, mais je m'en suis rapporté, et je m'en rapporte¬ 
rai toujours, si Dieu m'accorde la vie, aux décisions que les Supérieurs 
ecclésiastiques, unis à la sainte Eglise catholique, donnent et donneront, 
conformément à la doctrine de l'Eglise, suivie depuis Jésus-Christ. 

Je plains de tout mon cœur nos frères qui peuvent être dans l'erreur, mais 
je ne prétends les juger, et je ne les aime pas moins tous en Jésus-Christ, sui¬ 
vant ce que la charité chrétienne nous l'enseigne, et je prie Dieu de me par¬ 
donner tous mes péchés. J'ai cherché à les connaître scrupuleusement, à les 
détester, et à m'humilier en sa présence. Ne pouvant me servir du ministère 
d'un prêtre catholique, je prie Dieu de recevoir la confession que je lui en 
eusse faite, et surtout le repentir profond que j'ai d'avoir mis mon nom 
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(quoique cela fut contre la volonté) à des actes qui peuvent être contraires à 
la discipline et à la croyance de l’Eglise, à laquelle je suis toujours sincère¬ 
ment uni de cœur. Je prie Dieu de recevoir la ferme résolution où je suis, s'il 
m’accorde la vie, de me servir, aussitôt que je le pourrai, du ministère d’un 
prêtre catholique, pour m’accuser de tous mes péchés, et recevoir le 
Sacrement de Pénitence, 

Je prie tous ceux que je pourrais avoir offensés paî inadvertance (car je 
ne me rappelle pas d’avoir fait sciemment aucune offense à personne), ou à 
ceux à qui j’aurais pu avoir donné de mauvais exemples ou des scandales, de 
me pardonner le mal qu'ils croient que je peux leur avoir fait 

Je prie tous ceux qui ont de la charité, d’unir leurs prières aux miennes, 
pour obtenir de Dieu le pardon de mes pêchés. 

Je pardonne de tout mon cœur à ceux qui se sont fait mes ennemis, sans 
que je leur en ai donné aucun sujet, et je prie Dieu de leur pardonner, de 
même qu’à ceux qui, par un faux zèle mal entendu, m'ont fait beaucoup de 
mal. 

Je recommande à Dieu ma femme et mes enfants, ma sœur, mes tantes, 
mes frères et tous ceux qui me sont attachés par les liens du sang, ou par 
quelque autre manière que ce puisse être ; je prie Dieu particulièrement de 
jeter des yeux de miséricorde sur ma femme, mes enfants et ma sœur, qui 
souffrent depuis longtemps avec moi, de les soutenir par sa grâce, s’ils vien¬ 
nent à me perdre, et tant qu'ils resteront dans ce monde périssable. 

Je recommande mes enfants à ma femme : je n’ai jamais douté de sa ten¬ 
dresse maternelle pour eux, je lui recommande surtout d’en faire de bons 
chrétiens et d’honnêtes hommes ; de ne leur faire regarder les grandeurs de 
ce monde-ci (s’ils sont condamnés à les éprouver), que comme des biens 
dangereux et périssables, et de tourner leurs regards vers la seule gloire soli¬ 
de et durable de l’éternité. Je prie ma sœur de vouloir bien continuer sa ten¬ 
dresse à mes enfants, et de leur tenir lieu de mère, s’ils avaient le malheur de 
perdre la leur. 

Je prie ma fencune de me pardonner tous les maux qu’elle souffre pour 
moi, les chagrins que je pourrais lui avoir donnés dans le cours de notre 
union, comme elle peut être sûre que je ne garde rien contre elle, si elle 
croyait avoir quelque chose à se reprocher. 

Je recommande bien vivement à mes enfants, après ce qu’ils doivent à 
Dieu, qui doit marcher avant tout, de rester toujours unis entre eux, soumis 
et obéissants à leur mère, et reconnaissants de tous les soins et les peines 
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qu'elle se donne pour eux, et en mémoire de moi. Je les prie de regarder ma 
sœur comme une seconde mère. 

Je recommande à mon fils, s'il avait le malheur de devenir Roi, de songer 
qu’il se doit tout entier au bonheur de ses concitoyens, qu’il doit oublier toute 
haine et tout ressentiment, et nommément tout ce qui a rapport aux mal¬ 
heurs et aux chagrins que j’éprouve, qu’il ne peut faire le bonheur des 
peuples qu’en régnant suivant les lois, mais, en même temps, qu’un Roi ne 
peut les faire respecter et faire le bien qui est dans son cœur qu’autant qu’il a 
l’autorité nécessaire, et qu’autrement, étant lié dans ses opérations, et n’inspi¬ 
rant point de respect, il est plus nuisible qu’utile. 

Je recommande à mon fils d’avoir soin de toutes les personnes qui 
m’étaient attachées, autant que les circonstances où il se trouvera lui en don¬ 
neront les facultés, de songer que c’est une dette sacrée que j’ai contractée 
envers les enfants ou les parents de ceux qui ont péri pour moi, et ensuite de 
ceux qui sont malheureux pour moi. Je sais qu’il y a plusieurs personnes de 
celles qui m’étaient attachées qui ne se sont pas conduites envers moi 
comme elles devaient, et qui ont même montré de l’ingratitude, mais je leur 
pardonne (souvent dans les moments de trouble et d’effervescence on n’est 
pas maître de soi), et je prie mon fils, s’il en trouve l’occasion, de ne songer 
qu’à leur malheur. 

Je voudrais pouvoir témoigner ma reconnaissance à ceux qui m’ont mon¬ 
tré un véritable attachement et désintéressement : d’un côté, si j’étais sensi¬ 
blement touché de l’ingratitude et de la déloyauté de ceux à qui je n’avais 
jamais témoigné que des bontés, j’ai eu de la consolation à voir l’attachement 
et l’intérêt gratuit que beaucoup de personnes m’ont montrés, je les prie de 
recevoir mes remerciements. Dans la situation où sont encore les choses, je 
craindrais de les compromettre si je parlais plus explicitement, mais je 
recommande spécialement à mon fils de chercher les occasions de pouvoir 
les reconnaître. 

Je croirais calomnier cependant les sentiments de la nation si je ne 
recommandais ouvertement à mon fils MM. de Chamilly et Hue que leur 
véritable attachement pour moi avait portés à s’enfermer dans ce triste 
séjour, et qui ont pensé en être les malheureuses victimes. Je lui recomman¬ 
de aussi Cléry, des soins duquel j’ai tout lieu de me louer depuis qu’il est 
avec moi : comme c’est lui qui est resté avec moi jusqu’à la fin, je prie mes¬ 
sieurs de la Commune de lui remettre mes hardes, mes livres, ma montre, 
ma bourse et les autres petits effets qui ont été déposés au conseil de la 
Commune. 
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Je pardonne encore très volontiers à ceux qui me gardaient, les mauvais 
traitements et les gênes dont ils ont cru devoir user envers moi. J’ai trouvé 
quelques âmes sensibles et compatissantes : que celles-là jouissent, dans leur 
cœur, de la tranquillité que doit leur donner leur façon de penser. 

Je prie MM. Tronchet, de Malesherbes et de Sèze de recevoir ici tous 
mes remerciements et l’expression de ma sensibilité pour tous les soins et les 
peines qu’ils se sont donnés pour moi. 

Je finis en déclarant devant Dieu, et prêt à paraître devant lui, que je ne 
me reproche aucun des crimes qui sont avancés contre moi. 

Fait en double, à la tour du Temple, 
le 25 décembre 179L 
Louis 
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Les derniers jours de Louis XVI 


Les larmes du vieux Malesherbes annoncèrent au roi l’arrêt de la 
Convention. C’était le 17 janvier à neuf heures du matin. Louis XVI reçut la 
nouvelle sans surprise et sans émotion ; il ne se préoccupa que du sort de sa 
famille et des malheurs qui allaient tomber sur la France. Le 18, le roi 
demanda à Cléry le volume de l’Histoire d’Angleterre qui renfermait le récit 
de la mort de Charles I“. Le 19, un municipal inventoria les meubles et les 
effets du logement de Louis XVI, et fouilla minutieusement dans tous les 
coins. Le 20, à deux heures après midi, la porte de la chambre s’ouvrit pour 
laisser entrer le conseil exécutif : Garat, ministre de la justice, et en ce 
moment président du conseil exécutif ; Lebrun, ministre des affaires étran¬ 
gères ; Grouvelle, secrétaire du conseil, le président et le procureur général 
syndic du département, le maire et le procureur de la commune, le président 
et l’accusateur public du tribunal criminel. Santerre faisait partie du cortège. 
Garat, le chapeau sur la tête, dit au roi qu’il allait entendre le décret de la 
Convention ; le secrétaire Grouvelle le lut d’une voix tremblante. Au mot de 
conspiration, l’indignation de Louis XVI s’exprima par un mouvement de 
ses lèvres ; aux mots de peine de mort, son regard se leva comme pour invo¬ 
quer l’appui divin. Pendant cette lecture, son attitude fut grande et belle. La 
tour du Temple fut le dernier Versailles de la royauté de Louis XVI ; c’est là 
surtout qu’il se montre digne de l’admiration des siècles. Le roi remit à Garat 
une lettre à la Convention nationale ; il demandait un délai de trois jours 
pour se préparer à paraître devant Dieu, un ecclésiastique de son choix, le 
bonheur de voir sa famille sans témoins quand il voudrait, et recommandait 
ses serviteurs à la bienveillance de la nation. Il donna à Garat l’adresse de M. 
Edgeworth de Firmont, rue du Bac, n° 483. Cet ecclésiastique, non asser¬ 
menté, était le directeur de Madame Elisabeth, qui l’avait indiqué à son 
auguste frère. Après que Garat fut sorti, le roi demanda à Cléry son dîner, 
qui ne dura que peu de minutes ; il coupa du bœuf avec sa cuiller et rompit 
son pain : un arrêté de la commune venait de lui interdire l’usage de la four¬ 
chette et du couteau. Le soir, à six heures, Garat vint annoncer à Louis XVI 
que la Convention refusait le sursis de trois jours et accordait le reste. Il 
amenait l’abbé Edgeworth, que le conseil exécutif avait mandé et qui n’avait 
pas hésité à répondre au désir du roi. 
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Dès que le ministre de Jésus-Christ eut paru devant Louis XVI, les gar¬ 
diens, obéissant à un signe de l'auguste condamné, se retirèrent. «Il me fit 
passer dans son cabinet, pratiqué dans une des tourelles du Temple, dit l'ab¬ 
bé Edgeworth ; là, me faisant asseoir auprès de lui, il me dit : «C'est donc à 
présent la grande affaire qui doit m'occuper tout entier ! Hélas ! la seule 
affaire : car que sont toutes les autres auprès de celle-là ? Mais je vous 
demande quelques moments de répit, ma famille va descendre. En attendant, 
voici mon testament ; je doutais qu'on me permit l'assistance d'un prêtre 
catholique; je voudrais vous le communiquer». Le roi, en lisant son testa¬ 
ment, laissa voir une vive émotion à l'endroit où il parle de sa famille. 
Comme la reine ne descendait pas encore, Louis XVI demanda à l’abbé 
Edgeworth des nouvelles de l'Eglise de France, des prêtres proscrits, de l'ar¬ 
chevêque de Paris. «Mandez-lui, ajouta le roi, que je meurs dans sa commu¬ 
nion, et que je n'ai jamais reconnu d'autre pasteur que lui». Averti des 
approches de sa famille, Louis XVI pria son confesseur de passer dans l’ora¬ 
toire : il craignait que la vue du prêtre ne fût trop douloureuse pour la reine 
et pour sa sœur. 

Il est des scènes de douleur que la plume se refuse à retracer, auxquelles 
on n'ose pas toucher, de peur d'en diminuer la solennité déchirante, mais 
qu'on peut se représenter dans le silence du cœur et avec les profondes émo¬ 
tions produites par de tels souvenirs. Chaque homme a la mesure des plus 
grandes douleurs de l'homme, et les indiquer c'est les peindre. Le 20 janvier, 
à huit heures et demie du soir, la reine, tenant son fils par la main, suivie de 
sa fille et de Madame Elisabeth, entre dans la salle à manger qui doit être 
témoin des derniers adieux. Les bras du roi s'ouvrirent ; sa famille s'y préci¬ 
pite. Quel silence pendant plusieurs minutes ! Comme ces âmes se confon¬ 
dent et se brisent dans les sanglots ! Le roi s'assied ; Marie-Antoinette est à 
sa gauche. Madame Elisabeth à sa droite ; sa fille est presque en face, son 
fils est debout entre ses jambes. Ces quatre têtes se penchent sur Louis XVI, 
ces bras l'enlacent ; les larmes se mêlent, les cœurs se déchirent. Chaque fois 
que le roi essaie de parler, les sanglots des princesses redoublent. Un de ces 
cris de douleur qui semblent emporter l'âme prouva que Louis XVI lui- 
même apprenait à sa famille le funeste arrêt. Cette scène dura sept quarts 
d'heure. La porte de la salle à manger était fermée, mais les municipaux 
virent tout par le vitrage ; toutefois ils ne purent rien entendre. Les paroles 
de la victime, mourant pleine de vie, n'arrivèrent à aucune oreille étrangère. 
A dix heures et un quart le roi se leva. «Je vous assure, dit-il à sa famille 
gémissante, que je vous verrai demain matin à huit heures. — Vous nous le 
promettez, répétèrent-ils tous ensemble. — Oui, je vous le promets. — 
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Pourquoi pas à sept heures ? dit la reine. — Eh bien ! oui, à sept heures, 
répondit le roi, adieu...» Madame Royale tomba évanouie aux pieds de 
Louis XVI ; de nouveaux sanglots appelèrent de nouveaux embrassements ; 
et puis le roi s'arrachant des bras de ces êtres adorés : Adieu,,., adieu..., dit- 
il ; et il rentra dans sa chambre. C'était le suprême adieu. Le roi voulait épar¬ 
gner à sa famille le supplice d'une dernière séparation. 

Son âme brisée avait besoin des consolations chrétiennes. En retrouvant 
l’abbé Edgeworth, il retrouva le secret même de sa force. L'homme de Dieu 
songea au moyen de dire la messe dans l'appartement du roi et de lui donner 
la communion ; Louis XVI craignait pour le prêtre ; mais celui-ci fit hardi¬ 
ment sa demande aux commissaires municipaux, qui, après une longue déli¬ 
bération, «prirent en considération la requête du «citoyen ministre du 
culte». Le prêtre demeura auprès de l'auguste condamné jusqu'à minuit et 
demi. Le roi n'appartenait plus au temps ; il était tout entier aux pensées éter¬ 
nelles. Cléry le déshabilla, et comme il s’apprêtait à lui rouler les cheveux : « 
Ce n’est pas la peine», lui dit le roi. «Cléry», lui dit-il ensuite en se cou¬ 
chant, «vous m'éveillerez à cinq heures». Et Louis XVI dormit d'un profond 
sommeil jusqu'à cinq heures. L'abbé de Firmont s’était jeté sur le lit de Cléry 
; le bon serviteur passa sur une chaise la dernière nuit de son roi; il entendit 
la paisible respiration de son dernier sommeil. 

A six heures, Louis XVI à genoux entendit la messe de son agonie avec 
autant de calme qu’autrefois dans sa chapelle de Versailles, entouré des 
images de sa puissance. Il reçut le pain des forts, viatique du passage à 
l'éternité. Puis il bénit son serviteur, et lui remit un cachet pour son fils, son 
anneau de mariage pour la reine, ainsi qu'un petit paquet de cheveux de 
toute sa famille ; il le chargea aussi de ses derniers adieux. Le roi demanda 
que Cléry lui coupât les cheveux ; les municipaux refusèrent les ciseaux. 
Louis XVI désirait que ce fût Cléry qui le déshabillât sur l'échafaud ; on 
répondit: «Le bourreau est assez bon pour lui». A neuf heures, un grand 
bruit annonça l'arrivée de Santerre, accompagné de municipaux et de gen¬ 
darmes ; le roi pria un municipal de remettre son testament à la reine, reçut 
son chapeau des mains de Cléry, exprima le désir que son serviteur restât 
près de son fils, et regardant Santerre: «Partons», dit-il; il partait pour 
l'échafaud. Louis XVI un instant auparavant avait reçu dans son cabinet la 
bénédiction du prêtre. «Tout est consommé», lui avait-il dit en tombant à 
genoux devant l’homme de Dieu. Il n'espérait pas que son confesseur l'ac¬ 
compagnerait jusqu'au lieu du supplice. Le royal condamné ayant rencontré 
à l'entrée de l'escalier le concierge de la tour, lui dit : «J'ai eu un peu de 
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vivacité avant-hier envers vous, ne m'en veuillez pas». Le concierge lui 
tourna le dos ; peut-être avait-il peur d'être mis en péril par une parole du 
roi. En traversant à pied la première cour, Louis XVI se retourna deux fois 
vers la tour pour y chercher ce qu'il aimait, pour lui dire un muet adieu. Un 
fiacre attendait à l’entrée de la seconde cour ; le roi y monta avec l'abbé de 
Firmont et deux gendarmes. Il portait un habit brun, un gilet de piqué blanc, 
une culotte et des bas de soie grise. 

La voiture roula. L'escorte du condamné se composait de douze cents 
sectionnaires armés, choisis, à raison de vingt-cinq hommes par section, 
parmi les citoyens «habitués à manier leurs armes et dont les principes ne 
sont pas équivoques». Les six légions de gardes nationaux étaient échelon¬ 
nées depuis le Temple jusqu'à la place de la Révolution, et distribuées de 
façon à se trouver chacune dans un quartier qui ne fût pas le sien, comme 
pour rendre impossible toute entente libératrice ; le bruit de soixante tam¬ 
bours et de la cavalerie empêchait le roi de s’entretenir avec son dernier et 
pieux ami ; il remplaça par les psaumes de David les paroles du prêtre qu'il 
ne pouvait pas entendre. L'inaltérable sérénité du roi frappait d'étonnement 
les gendarmes. Paris, saisi d'une stupeur muette, semblait vide d'habitants ; 
les fenêtres et les portes étaient fermées ; hormis sur la ligne du cortège, il 
n’y avait nulle part dans la grande cité ni mouvement ni signe de vie. Toute 
pensée demeurait silencieuse ; l'immense majorité jugeait qu'un crime allait 
s'accomplir, mais nul n’osait le dire. 

Le trajet dura une heure. La voiture s’arrêta sur la place Louis XV à dix 
heures vingt minutes ; l'échafaud, entouré de canons, était dressé à peu près à 
l'endroit où s'élève aujourd'hui la fontaine la plus voisine du pont ; la popula¬ 
ce des 5 et 6 octobre et du 20 juin avait envahi les alentours de la place ; le 
roi ferma le livre de prières qu'il avait pieusement lu jusque-là avec un 
recueillement profond, le rendit à l'abbé Edgeworth, recommanda son 
confesseur aux deux gendarmes et descendit de voiture ; après s'être 
dépouillé lui-même de son habit et de sa cravate, il s'agenouilla aux pieds du 
ministre de Jésus-Christ, et reçut une dernière fois sa bénédiction. Il allait 
monter à l'échafaud quand les aides du bourreau voulurent lui lier les mains. 
«Que prétendez-vous faire ?» dit Louis XVI. « —Vous lier. — Me lier; je 
n’y consentirai jamais ! c'est inutile, je suis sûr de moi». La résistance du roi 
fut vaincue par ces paroles de l'homme de Dieu: «Faites, Sire, ce dernier 
sacrifice ; c’est un dernier trait de ressemblance entre vous et le Dieu qui va 
être votre récompense. — Il ne me faut rien moins que l'exemple d'un Dieu, 
répondit le roi, pour que je me soumette à un pareil affront». Puis se retour¬ 
nant vers les bourreaux : «Faites ce que vous voudrez, leur dit-il, je boirai le 
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calice jusqu’à la lie». On lui lia les mains avec un mouchoir, et puis on lui 
coupa les cheveux. Louis XVI franchit d'un pied ferme les marches qui le 
séparaient de la mort, traversa l’échafaud dans sa largeur, imposa silence par 
son seul regard à quinze ou vingt tambours placés en face de lui, et, d’une 
voix si forte qu'elle dut être entendue du Pont-Tournant, il s’écria : «Je 
meurs innocent de tous les crimes qu’on m’impute ; je pardonne aux auteurs 
de ma mort, et je prie Dieu que ce sang que vous allez répandre ne retombe 
jamais sur la France...» Un roulement de tambours, à un ordre donné selon 
les uns par Santerre, selon d’autres par un officier d’état-major nommé 
Beaufranchet, empêcha le roi de continuer. On entendit aussi des voix pour 
encourager les bourreaux : le roi, entraîné vers la hache, s’unit d’un pieux 
regard au prêtre qui priait sur l’échafaud. Quelques secondes après, la royau¬ 
té avait son martyr... Le plus jeune des trois exécuteurs montra la tête à la 
multitude en faisant le tour de l'échafaud... Un triste et profond silence régna 
d’abord; puis la place retentit des cris de vive la nation ! vive la République! 
Louis XVI avait trente-huit ans quatre mois et vingt-huit jours. Ses 
dépouilles furent portées, dans une bière découverte, au cimetière de la 
Madeleine situé rue d’Anjou. La tête du roi était placée entre ses jambes. Un 
lit de chaux vive fut jeté dans la fosse avant qu'on y déposât la bière décou¬ 
verte ; un second lit de chaux vive couvrit les restes du royal martyr, puis 
encore un lit de terre fortement battu. On voulait que les dépouilles du roi 
fussent dévorées, comme si les bourreaux eussent espéré anéantir par là le 
souvenir de leur victime et de leur propre forfait. Deux ecclésiastiques, l'ab¬ 
bé Renard, vicaire de la Madeleine, et l'abbé Damoreau, récitèrent les prières 
des morts à côté du corps mutilé du fils de saint Louis. Vingt-deux ans plus 
tard ses restes seront retrouvés et recevront les tristes hommages de la 
France. 

Jean-Joseph Poujoulat 

Jean-Joseph-François Poujoulat, né à La Fare (Bouches-du-Rhône) en 
1808, mort à Paris en 1880, historien français, membre de l’Institut, publia 
avec Michaud la «Nouvelle collection des mémoires pour servir à l’histoire 
de France» et divers ouvrages historiques et littéraires marqués par un 
catholicisme sincère. Le texte qui précède est extrait de son «Histoire de la 
Révolution française» (Tours, Marne, 1847) plusieurs fois rééditée au XIX" 
siècle ; ouvrage intéressant malgré un évident et naïf parti pris démocrate 
chrétien, tout à fait typique de la période qui avoisine la révolution de 1848. 
Le récit de la mort du roi, à la fois sobre et émouvant, doit beaucoup aux 
souvenirs de l’abbé Edgeworth de Firmont et à ceux de Cléry. C’est au même 
ouvrage qu’est emprunté le texte qui suit. 
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Le témoignage du bourreau 

Il existe à la bibliothèque de la rue Richelieu [Bibliothèque nationale] 
une très curieuse lettre de Sanson en réponse au Thermomètre politique, 
rédigé par Dulaure, qui, jetant une dernière insulte à Louis XVI (le 13 
février 1793), avait invoqué le témoignage de Vexécuteur des arrêts crimi¬ 
nels ; voici cette lettre, que nous reproduisons avec son orthographe ; pas 
une syllabe ne doit être changée dans cette providentielle réhabilitation de la 
victime par le bourreau : 

« Citoyen, un voyage d’un instant a été la cause que je Nais pas eut l’hon¬ 
neur de répondre a l’invitation que vous mt faite dans votre journal, au sujet 
de Louis Capet. Voici, suivant ma promesse, l’exacte véritée de ce qui c’est 
passé. Descendant de la voiture pour l’exécution, on lui a dit qN'ûfaloit oter 
son habit. Il fit quelques difficultées, en disant qu’on pouvoit l’exécuter 
comme il étoit. Sur la représentation que la chose étoit impossible, il a lui- 
même aidé à oter son habit. Il fit encore la même dijficultée lorsqu’il c’est 
agit de lui lier les mains, qu’il donna lui-même lorsque la personne qui 
lacompagnoit (l’abbé Edgevv^ort) lui eut dit que c’étoit un dernier sacrifice. 
Alors il s’informa sy les tembours batteroit toujour. Il lui fut répondu que 
l’on n’en savoit rien, et c’étoit la véritée. Il monta Yechaffaud et voulu foncer 
sur le devant comme voulant parler ; mais on lui représenta que la chose 
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étoit impossible. Il se laissa alors conduire à lendroit où on Y attachât, et où 
il s’est écrié très-haut : «Peuple, je meurs innocent! » Ensuitte, se retournant 
vers nous, il nous dit: «Messieurs, je suis innocent de tout ce dont on m'in¬ 
culpe. Je souhaite que mon sang puisse cimenter le bonheur des Français». 
Voilà, citoyen, ses dernières et véritables paroles. 

L'espèce de petit débat qui se fit au pied de Vechoffaud rouloit sur ce qu'il 
ne croyoit pas nécessaire qu’il otat son habit et qu'on lui Hat les mains. Il fit 
aussi la proposition de se couper les cheveux lui-même. 

Et pour rendre homage à la véritée, il a soutenu tout cela avec un sang- 
froid et une fermetté qui nous a tous étonnés. Je reste très convaincu qu’il 
avoit puisé cette fermettée dans les principes de la religion, dont personne 
plus que lui ne paroissoit pénétrée, ni persuadé. 

Vous pouvez être assuré, citoyen, que voilà la véritée dans son plus grand 
jour. J'ai l'honneur destre, citoyen, votre concitoyen. Sanson. — Paris, ce 20 
février 1793, l’an 2® de la république française.» 

Sanson ne se releva pas de l'effet que produisit sur lui la mort de Louis 
XVI. Il en mourut six mois après ; une clause de son testament fondait une 
messe expiatoire pour le 21 janvier ; le fils de Sanson a rempli jusqu’à 
l'époque de sa mort (1840) les intentions paternelles. Nous ne connaissons 
rien de plus frappant, de plus solennel que cette protestation du bourreau qui 
se poursuit au delà de la tombe. Après la révolution de 1830, quand l’anni¬ 
versaire du 21 janvier a été aboli, la messe fondée par le bourreau protestait 
encore. 

J.J. POUJOULAT 
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ALLOCUTION 

DE NOTRE SAINT PERE LE PAPE PIE VI 

Dans le consistoire secret du 17 juin 1793 

SUR LA MORT DE LOUIS XVI 

ROI DE FRANCE 


VENERABLES FRERES, 

Comment notre voix n'est-elle point étouffée en ce moment par nos 
larmes et par nos sanglots ? N'est-ce pas par nos gémissements, plutôt que 
par nos paroles, qu'il nous convient d'exprimer cette douleur sans bornes que 
nous sommes obligés d'épancher devant vous, en vous retraçant le spectacle 
de cruauté et de barbarie que l'on vit à Paris le 21 du mois de janvier 
dernier ? 

Le roi très chrétien Louis XVI a été condamné au dernier supplice par 
une conjuration impie, et ce jugement s’est exécuté. 

Nous vous rappellerons en peu de mots les dispositions et les motifs de 
cette sentence. La Convention nationale n'avait ni droit ni autorité pour la 
prononcer. En effet, après avoir aboli la monarchie, le meilleur des gouver¬ 
nements, elle avait transporté toute la puissance publique au peuple, qui ne 
se conduit ni par raison, ni par conseil, ne se forme sur aucun point des idées 
justes, apprécie peu de choses selon la vérité, et en évalue un grand nombre 
d’après l'opinion ; qui est toujours inconstant, facile à être trompé, entraîné à 
tous les excès, ingrat, arrogant, cruel ; qui se réjouit dans le carnage et dans 
l'effusion du sang humain, et se plaît à contempler les angoisses qui précè¬ 
dent le dernier soupir, comme les anciens allaient voir les gladiateurs expirer 
dans leurs amphithéâtres. La portion la plus féroce de ce peuple, peu satis¬ 
faite d'avoir dégradé la majesté de son roi, et déterminée à lui arracher la vie, 
voulut qu'il fût jugé par ses propres accusateurs, qui s'étaient déclarés haute¬ 
ment ses plus implacables ennemis. Déjà, dès l'ouverture du procès, on avait 
appelé tour à tour parmi les juges quelques députés plus particulièrement 
connus par leurs mauvaises dispositions, pour être plus sûr de faire prévaloir 
l’avis de la condamnation par la pluralité des opinants. On ne put pas néan- 
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moins en augmenter assez le nombre pour obtenir que le roi fût immolé en 
vertu d’une majorité légale (1). A quoi ne devait-on pas s'attendre, et quel 
jugement exécrable a tous les siècles ne pouvait-on pas pressentir, en voyant 
le concours de tant de juges pervers et de tant de manœuvres employées 
pour capter les suffrages ? Toutefois, plusieurs ayant reculé d’horreur au 
moment de consommer un si grand forfait, on imagina de revenir aux opi¬ 
nions, et les conjurés, ayant voté de nouveau, prononcèrent que la condam¬ 
nation était légitimement décrétée. Nous passons ici sous silence une foule 
d’autres injustices, de nullités et d’invalidités que l’on peut lire dans les 
courts plaidoyers des avocats et dans les papiers publics. Nous ne relèverons 
pas non plus tout ce que le roi fut contraint d’endurer avant d’être conduit au 
supplice : sa longue détention dans diverses prisons, d’où il ne sortait jamais 
que pour être traduit à la barre de la Convention, l’assassinat de son confes¬ 
seur (2), sa séparation de la famille royale, qu’il aimait si tendrement, enfin 
cet amas de tribulations accumulées sur lui pour multiplier ses humiliations 
et ses souffrances. Il est impossible de n’en être pas pénétré d'horreur, quand 
on n’a point abjuré tout sentiment d’humanité. L’indignation redouble encore 
quand on considère que le caractère unanimement reconnu de ce prince était 
naturellement doux et bienfaisant ; que sa clémence, sa patience, son amour 
pour ses peuples furent toujours inaltérables ; qu’incapable d’aucune dureté, 
d’aucune rigueur, il se montra constamment d’un commerce facile et indul¬ 
gent à tout le monde, et que cet excellent naturel lui inspira la confiance 
d’acquiescer au vœu public et de convoquer les Etats généraux du royaume, 
malgré tous les dangers qui en pouvaient résulter pour son autorité et sa per¬ 
sonne. Mais ce que nous ne saurions surtout passer sous silence, c’est l’opi¬ 
nion universelle qu’il a donnée de ses vertus par son testament, écrit de sa 
main, émané du fond de son âme, imprimé et répandu dans toute l’Europe. 
Quelle haute idée on conçoit de sa vertu ! Quel zèle pour la religion catho¬ 
lique ! Quels caractères d’une piété véritable envers Dieu ! Quelle douleur, 
quel repentir d’avoir mis son nom malgré lui à des décrets si contraires à la 


(1) La majorité absolue nécessaire pour la condamnation de Louis XVI était de 361 voix. Le 
chiffre définitif et rectifié des voix demandant la mort fut exactement de 361. «Ainsi, Louis 
XVI fut condamné à une demi-voix de majorité.» Mais ce n’est pas tout. «Au nom de la véri¬ 
té, ajoute M. Gustave Bord, un spécialiste de ces questions, après avoir analysé rigoureuse¬ 
ment ces scrutins, il faut rectifier encore les résultats proclamés et reconnaître que la mort ne 
réunit que 334 voix.». (La vérité sur la condamnation de Louis XVL pp. 16, 18.) 

(2) François-Louis Hébert, supérieur des Eudistes, l’un des martyrs de septembre 1792, à Paris. 
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discipline et à la foi orthodoxe de l'Eglise ! Prêt à succomber sous le poids 
de tant d'adversités qui s'aggravaient de jour en jour sur sa tête, il pouvait 
dire, comme Jacques 1", roi d'Angleterre, qu'on le calomniait dans les 
assemblées du peuple, non pour avoir commis aucun crime, mais parce qu'il 
était roi, ce que l'on regardait comme le plus grand de tous les crimes. 

Mais oublions Louis un instant pour tirer de l'histoire un exemple parfai¬ 
tement analogue à notre sujet, et appuyé sur les témoignages lumineux des 
écrivains les plus véridiques. 

Marie Stuart, reine d'Ecosse, fille de Jacques V, roi d'Ecosse, et veuve de 
François II, roi de France, prit le titre et s’attribua tous les honneurs du roi de 
la Grande-Bretagne, que les Anglais avaient déjà déférés à Elisabeth. Une 
foule d’historiens racontent les tourments que lui firent endurer les ruses et 
violences de sa rivale et des factieux calvinistes. Souvent, durant le cours de 
sa longue captivité, elle avait refusé de répondre à l’interrogatoire des juges, 
disant qu’une reine ne doit compte de sa conduite qu’à Dieu seul. Fatiguée 
enfin de tant et de si diverses vexations, elle répondit, se lava de tous les 
crimes qu’on lui imputait et démontra son innocence. Les juges n’en 
consommèrent pas moins l’œuvre d'iniquité qu'ils avaient commencée ; ils 
rendirent contre elle une sentence de mort, comme si elle eût été coupable et 
convaincue, et l'on vit alors cette tête royale tomber sur un échafaud. 

Benoît XIV, au troisième livre de son Traité de la béatification des servi¬ 
teurs de Dieu, ch. xiii, n° lo, raisonne ainsi sur cet événement: «Si la cause 
du martyre de cette reine était introduite, ce qui n'a pas encore eu lieu, on 
pourrait d'abord raisonner facilement contre le fait du martyre en s’appuyant 
sur la sentence même et sur les calomnies impies que les hérétiques n'ont 
cessé de vomir contre cette reine, principalement Georges Buchanan, dans 
son infâme libelle intitulé : Marie démasquée. Mais si on étudie la véritable 
cause de sa mort, qu'on doit imputer à la haine de la religion catholique, 
laquelle eût été conservée en Angleterre si Marie y eût régné ; si l'on consi¬ 
dère cette constance inébranlable avec laquelle on la vit refuser tous les 
avantages qu'on lui offrait, à condition qu'elle abjurerait la religion catho¬ 
lique ; si on observe l'héroïsme admirable avec lequel Marie sut mourir ; si 
on examine, ainsi qu'on le doit, les déclarations qu'elle fit avant sa mort et 
qu’elle réitéra au moment de son supplice, protestant qu'elle avait toujours 
vécu dans la foi catholique, et qu'elle versait volontiers son sang pour cette 
religion ; enfin, si on n’écarte point, comme on ne saurait le faire avec justi¬ 
ce, les raisons très évidentes qui, non seulement démontrent la fausseté des 
crimes qu'on imputait à la reine Marie, mais prouvent invinciblement que 
cette injuste sentence de mort n'était appuyée que sur des calomnies, qu'elle 
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fut véritablement portée en haine de la religion catholique et pour affermir 
immuablement l'hérésie en Angleterre, peut-être trouvera-t-on alors qu'il ne 
manque à cette cause aucune des conditions nécessaires pour constater un 
vrai martyre». 

Nous le savons de saint Augustin, ce n'est point le supplice, mais la cause 
du supplice qui constitue le véritable martyre. Aussi Benoît XIV, après avoir 
ainsi montré ses dispositions favorables à reconnaître le martyre de Marie 
Stuart, examine s'il suffit, pour admettre un martyr, qu'un tyran soit détermi¬ 
né à faire mourir un chrétien en haine de la religion de Jésus-Christ, quoi¬ 
qu'il allègue, pour infliger la peine de mort, quelque prétexte étranger à la 
foi, ou du moins n'ayant avec elle que des rapports accidentels ; Benoît XIV 
se décide pour l'affirmative, par la raison qu'un acte ne tire pas son véritable 
caractère de l'occasion ou de la cause impulsive qui l'excite, mais de la cause 
finale qui le produit : il suffit donc, pour caractériser un véritable martyr, 
qu'un persécuteur prononce une sentence de mort en haine de la foi, bien 
que l'occasion de la mort ait été déterminée par un autre motif qui, à cause 
des circonstances, n'intéresse point la religion. 

Revenons maintenant au roi Louis XVI. Si l'autorité de Benoît XIV est 
grave en cette matière, s'il faut avoir de très grands égards pour son opinion 
lorsqu'il se montre porté à admettre le martyre de Marie Stuart, pourquoi ne 
penserions-nous pas comme lui et n'appliquerions-nous pas sa doctrine au 
martyre du roi Louis ? Il y a ici, en effet, le même attachement à la religion, 
le même projet, la même fin désastreuse. Il doit donc y avoir aussi égalité de 
mérite. Eh ! qui pourra jamais douter que ce monarque n'ait été principale¬ 
ment immolé en haine de la foi et par un esprit de fureur contre les dogmes 
catholiques ? Depuis longtemps déjà les calvinistes avaient commencé à 
conjurer en France la ruine de la religion catholique. Mais, pour y parvenir, 
il fallait préparer les esprits et abreuver les peuples de ces principes impies 
que les novateurs n'ont ensuite cessé de répandre dans des livres qui ne res¬ 
piraient que perfidie et sédition. C'est dans cette vue qu'ils se liguèrent avec 
des philosophes pervers. L'Assemblée générale du clergé de France de 1745 
avait découvert et dénoncé les abominables complots de tous ces artisans 
d'impiété. Et nous-même, dès le commencement de notre pontificat, pré¬ 
voyant les exécrables manœuvres d'un parti si perfide, nous annonçâmes le 
péril imminent qui menaçait l'Europe, dans notre Lettre encyclique (3), 
adressée à tous les évêques de l'Eglise catholique, auxquels nous parlions en 
ces termes : «Arrachez le mal du milieu de vous, c'est-à-dire éloignez de la 


(3) Publiée le 25 décembre 1775. 
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vue de vos troupeaux, avec une grande force et une continuelle vigilance, 
tous ces livres empestés». Si l'on eût écouté nos représentations et nos avis, 
nous n'aurions pas à gémir maintenant des progrès de cette vaste conspira¬ 
tion tramée contre les rois et contre les empires. Ces hommes dépravés, 
remarquant bientôt qu’ils avançaient rapidement dans leurs projets, reconnu¬ 
rent que le moment d'accomplir leurs desseins était enfin arrivé ; ils com¬ 
mencèrent à professer hautement, dans un livre imprimé en 1787, cette 
maxime d'Hugues Rosaire ou bien de l'auteur qui a pris ce nom, que c'était 
une action louable d’assassiner un souverain qui refusait d'embrasser la 
Réforme ou de se charger de défendre les intérêts des protestants en faveur 
de leur religion. Cette doctrine ayant été publiée peu de temps avant que 
Louis fût tombé dans le déplorable état auquel il a été réduit, tout le monde a 
pu voir clairement alors quelle était la source première de ses malheurs. Il 
doit passer pour constant qu'ils sont tous venus des mauvais livres qui 
paraissaient en France, et qu'il faut les regarder comme les fruits naturels de 
cet arbre empoisonné. 

Aussi a-t-on publié, dans la vie imprimée de l'impie Voltaire, que le 
genre humain lui devait d'éternelles actions de grâces, comme au premier 
auteur de la Révolution française. C'est lui, dit-on, qui, en excitant le peuple 
à sentir et à employer ses forces, a fait tomber la première barrière du despo¬ 
tisme, le pouvoir religieux et sacerdotal. Si l'on n'eût pas brisé ce joug, on 
n'aurait jamais brisé, ajoute-t-on, celui des tyrans. L'un et l'autre étaient si 
étroitement unis, que le premier une fois secoué, le second devait l'être bien¬ 
tôt après. En célébrant comme le triomphe de Voltaire la chute de l'autel et 
du trône, on exalte la renommée et la gloire de tous les écrivains impies, qui 
apparaissent comme autant de généraux d'une armée victorieuse. Après 
avoir ainsi entraîné, par toutes sortes d'artifices, une très grande portion du 
peuple dans leur parti, pour mieux l'attirer encore par leurs œuvres et par 
leurs promesses, ou plutôt pour en faire leurs jouets dans toutes les pro¬ 
vinces de la France, les factieux se sont servis du mot spécieux de liberté ; 
ils en ont arboré les trophées et ils ont invité la multitude à se réunir sous ses 
drapeaux qu'ils ont déployés de tous côtés. C'est bien là véritablement cette 
liberté philosophique qui tend à corrompre les esprits, dépraver les mœurs. 
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renverser toutes les lois et toutes les institutions reçues. De là vient que 
1 Assemblée du clergé de France témoigna tant d'horreur pour une pareille 
liberté, quand elle commençait à se glisser dans l’esprit du peuple par les 
maximes les plus fallacieuses. Ce fut encore par le même motif que nous 
crûmes devoir la dénoncer nous-même et la caractériser en ces termes dans 
notre susdite Lettre encyclique : «Ces philosophes effrénés entreprennent de 
briser tous les liens qui unissent les hommes entre eux, qui les attachent au 
souverain et les contiennent dans le devoir. Ils disent et répètent à satiété que 
l'homme naît libre et qu'il n'est soumis à l’autorité de personne. En consé¬ 
quence, ils représentent la société comme un amas d'idiots dont la stupidité 
se prosterne devant les prêtres qui les trompent, et devant les rois qui les 
oppriment ; de sorte que l'accord entre le sacerdoce et l'empire n'est autre 
chose qu'une barbare conjuration contre la liberté naturelle de l'homme». 

Ces avocats tant vantés du genre humain ont ajouté au mot faux et trom¬ 
peur de liberté un autre mot qui ne l'est pas moins, celui légalité ; comme 
si, entre des hommes réunis en société et pourvus de facultés intellectuelles 
si différentes, ayant des goûts si opposés et une activité si déréglée, si dépen¬ 
dante de leur convoitise individuelle, il ne devait y avoir personne qui réunît 
la force et l’autorité nécessaires pour contraindre, réprimer, ramener au 
devoir ceux qui s en écartent, afin que la société, bouleversée par tant de 
passions diverses et désordonnées, ne soit pas précipitée dans l'anarchie et 
ne tombe pas entièrement en dissolution. C'est ainsi que l'harmonie se com¬ 
pose de l’accord parfait de plusieurs sons ; si elle ne se soutient point par 
cette fidèle correspondance des voix et des instruments, elle dégénère en 
bruits discordants et n'est plus qu’une barbare dissonance. Après s’être éta¬ 
blis, selon les expressions de saint Hilaire de Poitiers, réformateurs des pou¬ 
voirs publics et arbitres de la religion, tandis que le principal objet de la 
religion est, au contraire, de propager partout un esprit de soumission et 
d obéissance, ces novateurs ont entrepris de donner une constitution à 
l’Eglise elle-même par de nouveaux décrets inouïs jusqu’à nos jours. C'est de 
ce laboratoire qu'est sortie cette constitution sacrilège que nous avons réfu¬ 
tée dans notre réponse du 10 mars 1791, à l'exposition de principes qui nous 
avait été soumise par trente évêques. C'est ici le lieu d'appliquer ces paroles 
de saint Cyprien : «D'où vient que les chrétiens sont jugés par les héré¬ 
tiques, les hommes sains par les malades, ceux qui sont intacts par ceux qui 
ont reçu des blessures, ceux qui sont debout par ceux qui sont tombés, les 
juges par des coupables, les prêtres par des sacrilèges ? Que reste-t-il donc à 
faire de plus que de soumettre l'Eglise au Capitole ?» Tous les Français qui 
se montraient encore fidèles dans les différents ordres de l'Etat, et qui refu- 
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saient avec fermeté de se lier par un serment à cette nouvelle Constitution, 
étaient aussitôt accablés de revers et voués à la mort. On s’est hâté de les 
massacrer sans distinction. On a fait subir les plus barbares traitements à un 
grand nombre d’ecclésiastiques. On a égorgé des évêques, et si on veut 
savoir avec quelle piété, avec quel respect on doit les vénérer, on peut l’ap¬ 
prendre par l’exemple de Jésus-Christ lui-même qui, selon la remarque de 
saint Cyprien, «honora constamment, jusqu’au jour de sa mort, les pontifes 
et les prêtres, quoiqu’ils n’eussent pas conservé la crainte de Dieu et qu'ils 
n’eussent pas reconnu le Messie». On a immolé un grand nombre de 
Français de toute condition. Ceux qu’on persécutait avec moins de rigueur 
étaient arrachés de leurs foyers et relégués dans des pays étrangers, sans dis¬ 
tinction d’âge, de sexe, ni de rang. On avait décrété que chacun serait libre 
d'exercer la religion qu’il choisirait, comme si toutes les religions condui¬ 
saient également au salut étemel ; et cependant la seule religion catholique 
était proscrite. Seule elle voyait couler le sang de ses disciples dans les 
places publiques, sur les grands chemins et dans leurs propres maisons. On 
eût dit qu’elle était devenue en eux un crime capital. Ils ne pouvaient trouver 
aucune sûreté dans les Etats voisins où ils étaient allés chercher un asile, et 
on les y vexait cmellement quand on parvenait à s’en emparer par des inva¬ 
sions, ou à les ramener en France à force de ruses et de perfidies. Tel est le 
caractère constant des hérésies. Tel a toujours été, dès les premiers siècles de 
l’Eglise, l’esprit des hérétiques, spécialement développé de notre temps par 
les manœuvres tyranniques des calvinistes, qui ont cherché persévéramment 
à multiplier leurs prosélytes par toutes sortes de menaces et de violences. 

D’après cette suite ininterrompue d’impiétés qui ont pris leur origine en 
France, quel homme douterait encore qu’il faille imputer à la haine de la reli¬ 
gion les premières trames de ces complots qui troublent et ébranlent aujour¬ 
d’hui l’Europe entière ? Personne ne peut nier que la même cause n’ait amené 
la mort funeste de Louis XVL 

On a essayé, il est vrai, de charger ce prince de plusieurs délits d’un ordre 
purement politique. Mais le principal reproche qu’on ait élevé contre lui, 
c’est l’inaltérable fermeté avec laquelle il refusa d'approuver et de sanction¬ 
ner le décret de déportation des prêtres, et la lettre qu’il écrivit à l’évêque de 
Clermont pour lui annoncer qu’il était bien résolu de rétablir en France, dès 
qu’il le pourrait, le culte catholique. Tout cela ne sufîit-il pas pour autoriser à 
croire et à soutenir sans témérité que Louis est un martyr ? La sentence de 
mort de Marie Stuart était également appuyée sur le prétendu crime de 
manœuvres et de conjuration contre l’Etat ; le nom de la religion s’y trouvait 
à peine entremêlé. Néanmoins, Benoît XIV, sans s’arrêter aux impostures 
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mentionnées dans le jugement, pensa que la haine de la religion avait été le 
motif véritable et incomparablement le plus décisif de sa condamnation, et il 
conclut, en conséquence, que cette mort représentait une cause de martyre. 

Mais, d’après ce que nous avons entendu, on opposera peut-être ici, 
comme un obstacle péremptoire au martyre de Louis, l’approbation qu’il a 
donnée à la Constitution que nous avons déjà réfutée dans notre susdite 
réponse aux évêques de France. Plusieurs personnes nient le fait et affirment 
que lorsqu’on présenta cette constitution à la signature du roi, il hésita, 
recueilli dans ses pensées, et refusa son seing, de peur que l’apposition de 
son nom ne produisît tous les effets d’une approbation formelle. Un de ses 
ministres (que l’on nomme, et en qui le roi avait alors une grande confiance) 
lui représenta que sa signature ne prouverait autre chose que l’exacte confor¬ 
mité de la copie avec l’original, de manière que nous, à qui cette 
Constitution allait être immédiatement adressée, nous ne pourrions, sous 
aucun prétexte, élever le moindre soupçon sur son authenticité. Il paraît que 
ce fut cette simple observation qui le détermina aussitôt à donner sa signatu¬ 
re. C’est aussi ce qu’il insinue lui-même dans son testament, quand il dit que 
son seing lui fut arraché contre son propre vœu. Et, en effet, il n’aurait plus 
été conséquent, il se serait mis en contradiction avec lui-même si, après 
avoir approuvé volontairement la constitution du clergé de France, il l’eût 
rejetée ensuite avec la plus inébranlable fermeté, comme il le fit lorsqu’il 
refusa de sanctionner le décret de déportation des prêtres non assermentés, et 
lorsqu’il écrivit à l’évêque de Clermont qu’il était déterminé à rétablir en 
France le culte catholique. Quoi qu’il en soit de ce fait (dont nous ne prenons 
pas sur nous la responsabilité), quand même nous avouerions que Louis, 
séduit par défaut de réflexion ou par erreur, approuva réellement la 
Constitution au moment où il la souscrivit, devrions-nous pour cela changer 
de sentiment au sujet de son martyre ? Non, sans doute. Si nous avions un 
pareil dessein, nous en serions détournés par sa rétraction subséquente, aussi 
certaine que solennelle, et par sa mort même, qui fut votée, comme nous 
l’avons établi ci-dessus, en haine de la religion catholique ; de sorte qu’il 
paraît très difficile que l’on puisse rien lui contester de la gloire de son mar¬ 
tyre. Saint Cyprien avait adopté d’abord, sur le baptême des hérétiques, des 
principes fort opposés à la vérité ; cependant, selon les propres paroles de 
saint Augustin, qui les a répétées dans plusieurs endroits de ses écrits. Dieu 
lui-même a séparé par le fer d’un glorieux martyre tout ce qui avait besoin 
d’être retranché de ce rameau couvert de fruits. 

Il en fut de même lorsqu’on mit en délibération, dans la Congrégation des 
Rites, si l’on pouvait opposer au martyre de Jean de Britto, de la Compagnie 
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de Jésus, l’usage qu’il avait continué de faire des rites chinois après qu’ils 
eurent été proscrits : les votants n’hésitèrent pas à répondre négativement. Ils 
déclarèrent que cette considération n’y mettait aucun obstacle, parce qu’en se 
dévouant au martyre, il avait suffisamment rétracté, par l’effusion de son 
sang, son adhésion aux rites chinois. Ils furent partagés sur la question de 
savoir s’il convenait de publier un décret favorable, attendu qu’on pourrait 
s’en prévaloir dans la suite pour prétendre que ce décret avait révoqué tacite¬ 
ment la condamnation antérieure de ces cérémonies. Benoît XIV leva toute 
difficulté en déclarant qu’on ne pourrait jamais déduire du décret à intervenir 
que l’intention du Saint-Siège eût été de s’éloigner des Constitutions de ses 
prédécesseurs qui avaient proscrit la liturgie chinoise. Il admit en même 
temps la rétractation que le vénérable Jean de Britto avait souscrite, non 
avec sa plume, mais de son propre sang. Il décida ainsi que l’obstacle qu’on 
opposait à la cause n’empêcherait point d’en continuer l’instruction, de pro¬ 
céder tout de suite à l’examen de la question sur le martyre et sur la cause du 
martyre, ainsi qu’à la discussion des miracles qu’on disait avoir été opérés 
par son intercession. Le décret qu’il rendit fut publié le 2 juillet 1741. 
Appuyé sur cette décision, et sachant que la rétractation de Louis XVI, écrite 
de sa propre main et constatée encore par l’effusion d’un sang si pur, est cer¬ 
taine et incontestable, nous croyons rester fidèle au principe de Benoît XIV, 
non pas, il est vrai, en prononçant en ce moment un décret pareil à celui que 
nous venons de citer, mais en persistant dans l’opinion que nous nous 
sommes formée du martyre de ce prince, nonobstant toute approbation qu’il 
aurait donnée à la constitution civile du clergé, quelle qu’elle ait été. 

Ah ! France ! ah ! France ! toi que nos prédécesseurs appelaient le miroir 
de la chrétienté et l'inébranlable appui de la foi ; toi qui, par ton zèle pour 
la croyance chrétienne et par ta piété filiale envers le siège apostolique, ne 
marches pas à la suite des autres nations, mais les précèdes toutes, combien 
tu nous es contraire aujourd’hui ! De quel esprit d’hostilité tu parais animée 
contre la véritable religion ! Combien la fureur que tu lui témoignes surpasse 
déjà les excès de tous ceux qui se sont montrés jusqu’à présent ses plus 
implacables persécuteurs ! Et cependant tu ne peux pas l’ignorer, quand 
même tu le voudrais, la religion est la gardienne la plus sûre et le plus solide 
fondement des empires, puisqu’elle réprime également et les abus d’autorité 
dans les princes qui gouvernent, et les écarts de la licence dans les sujets qui 
obéissent. Eh ! c’est pour cela que les factieux adversaires des prérogatives 
royales cherchent à les anéantir, en s’efforçant de renverser d’abord la foi 
catholique. 
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Ah ! encore une fois, France ! tu demandais toi™même auparavant un roi 
catholique. Tu disais que les lois fondamentales du royaume ne permettaient 
point de reconnaître un roi qui ne fût pas catholique. Et maintenant que tu 
l’avais, ce roi catholique, c’est précisément parce qu’il était catholique que tu 
viens de l’assassiner ! 

Ta rage contre ce monarque s’est montrée si grande que son supplice 
même n’a pu ni l’assouvir ni l’apaiser. Lui mort, tu as voulu la signaler enco¬ 
re sur ses tristes dépouilles, en ordonnant que son cadavre fût transporté et 
inhumé sans aucun appareil de sépulture honorable. Du moins, quand Marie 
Stuart fut morte, on eut égard à la dignité royale. Son corps fut porté dans un 
édifice public, on l’embauma, on le plaça dans un cercueil, on le tint prêt 
pour ses funérailles... Ses domestiques et toute sa maison reçurent ordre de 
ne point s’éloigner et de conserver les marques de leur premier rang, en 
attendant qu’on lui rendit quelque part les honneurs convenables, Qu'as4u 
gagné par cette rage implacable, que honte, infamie, et de la part des rois et 
de tous les princes, l’indignation, la haine et un ressentiment qui surpasse de 
beaucoup celui qu’inspira la reine Elisabeth ? 

O jour de triomphe pour Louis XVÎ, à qui Dieu a donné et la patience 
dans les tribulations et la victoire au milieu de son supplice ! Nous avons la 
confiance qu’il a heureusement échangé une couronne royale toujours fragile 
et des lis qui bientôt se seraient flétris contre cet autre diadème impérissable 
que les anges ont tissu de lis immortels. 

Saint Bernard, dans ses lettres au pape Eugène, son disciple, nous 
apprend ce qu’exige de nous, dans ces circonstances, notre ministère aposto¬ 
lique, lorsqu’il l'exhorte à multiplier ses soins, «afin que les incrédules se 
convertissent à la foi, que ceux qui sont convertis ne s’égarent plus, et que 
ceux qui se sont égarés rentrent dans le droit chemin». Nous avons aussi 
pour modèle la conduite de Clément Vï, notre prédécesseur, qui ne cessa de 
poursuivre la punition de l’assassinat d'André, roi de Sicile, en infligeant les 
peines les plus fortes à ses meurtriers et à leurs complices, comme on peut le 
voir dans ses Lettres apostoliques. Mais que pouvons-nous tenter, que pou¬ 
vons-nous attendre, quand il s’agit d’un peuple qui, non seulement n’a eu 
aucun égard pour nos représentations, mais qui s’est encore permis envers 
nous les offenses, les usurpations, les outrages et les calomnies les plus 
révoltantes, et qui est enfin parvenu à cet excès d’audace et de délire de com¬ 
poser sous notre nom des Lettres supposées et parfaitement assorties à toutes 
les nouvelles erreurs ? Laissons-le donc s’endurcir dans sa déplorable dépra¬ 
vation, puisqu'elle a pour lui tant d’attraits ; et espérons que le sang innocent 
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de Louis crie en quelque sorte et intercède pour que la France reconnaisse et 
déteste son obstination à accumuler sur elle tant de crimes, et qu’elle se sou¬ 
vienne des châtiments effroyables qu'un Dieu juste, vengeur des forfaits, a 
souvent infligé à des peuples qui avaient commis des attentats beaucoup 
moins énormes. 

Telles sont les réflexions que nous avons jugées les plus propres à vous 
offrir quelque consolation dans un si horrible désastre. C'est pourquoi, pour 
achever ce qui nous reste à dire, nous vous invitons au service solennel que 
nous célébrerons avec vous pour le repos de l’âme du roi Louis XVI. 
Quoique ces prières funèbres puissent paraître superflues quand il s'agit d’un 
chrétien qu'on croit avoir mérité la palme du martyre, car saint Augustin dit 
que «l’Eglise, loin de prier pour les martyrs, se recommande plutôt à leurs 
prières», cependant cette sentence du saint Docteur doit s’entendre et s'inter¬ 
préter, non de celui qui est simplement réputé martyr par une persuation 
purement humaine, mais de celui qui est formellement reconnu tel par un 
jugement du Saint-Siège apostolique. 

En conséquence. Vénérables Frères, on vous indiquera, par notre ordre, 
le jour où nous procéderons ensemble, selon l'usage, dans notre chapelle 
pontificale, aux obsèques publiques de Sa Majesté Très Chrétienne Louis 
XVI, roi de France (4). 


Bibliographie 

{établie en 1917) 

LB 390. — Allocution de N.TS,P le Pape Pie VI dans le Consistoire 
secret du lundi 17 juin 1793, au sujet de l'assassinat de S.M.TC, Louis XVI, 
roi de France, Rome, imp. de la Chambre apostolique, 1793, in-8, pièce, et 
se trouve à Bruxelles, chez Lemaire. Avec les nombreuses notes qui caracté¬ 
risent cette Allocution, à la différence de toutes les autres, dans les archives 
vaticanes. Cette traduction française est celle du Bullaire romain de Barberi, 
1845, reproduite par l'édition de 1849, communément désignée sous le nom 
de Prati, 


(4) Continuation du Bullaire romain, tome IV, num. 944, pag. 318 et s. Rome, imp. de la 
Chambre apostolique, 1845. 
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LB 390 A. — Réimprimée sur la copie annoncée de l'imprimerie de la 
Chambre apostolique à Rome. Rouen, chez Fleury ; à Paris, chez Guyot et 
Pelofol. Copie exacte de l’édit, de 1793, avec une note plus longue consacrée 
à l'ouvrage de M. de Limon. 

Avertissement de cette édition : «L'intérêt que comporte cette pièce 
autant que sa rareté nous ont déterminé à la livrer à l'impression ; on peut, 
avec raison, la considérer comme un monument élevé à la mémoire de deux 
illustres victimes des fureurs révolutionnaires, 

«Le format que nous avons adopté rend cette pièce susceptible d'être 
jointe à la collection de brefs de Pie VI où elle ne se trouve qu'en latin et 
sans les notes curieuses qui accompagnent cette nouvelle édition». 

LB 390 B. — Allocution de Pie VI dans un Consistoire secret, à l'occa¬ 
sion du meurtre de Louis XVI, roi de France. A Toulouse, chez Augustin 
Manavit, 1815, in-8, pièce, sans notes. 

LB 390 C. — Elle est en tout semblable à l'édition A et porte comme 
elle : à Rome, de l'imprimerie de la Chambre apostolique, 1793, et se trouve 
à Bruxelles, chez Lemaire. Reproduction, d’après l’exemplaire conservé à la 
Bibliothèque nationale (sauf les notes) ; elle a été imprimée à Saint-Omer et 
déposée en 1893. Ne se trouve pas dans le catalogue de l'Histoire de France 
avec les autres, leur étant très postérieure. 

LB 390 D. — Allocution de Pie VI sur la mort de Louis XVL Texte 
latin et traduction française. Toulouse, imprimerie et librairie Edouard 
Privât, 1908, in-8. — Publiée par l’auteur de la présente édition. Traduction 
du Bullaire, revue et corrigée. 

LB 391. — Discours du Pape Pie VI sur la mort de Louis XVI, traduit 
du latin et accompagné de notes, par M. N. S. Guillon. Paris, Méquignon fils 
aîné, 1818, in-8, pièce. 


En dehors de la bibliothèque nationale, on trouve : 

1° Discours prononcé dans un Consistoire secret, tenu le 17 juin 1793, à 
l'occasion du supplice de S. M. T. C. Louis XVI, roi de France et de Navarre, 
avec des notes. Traduit par l’abbé de Limon {sic), vicaire général du diocèse 
de Metz. Bruxelles, B. Le Francq, octobre 1793, in-8, 25 pages. (Quérard, 
La France littéraire.) 

Theiner, reproduisant une lettre de félicitations du pape Pie VI au vicaire 
général de Metz, traducteur de l'allocution, le dénomme abbé de Simon (et 
non pas de Limon). Cette reproduction, qui se trouve dans son recueil intitu¬ 
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lé Documents inédits relatifs aux affaires ecclésiastiques de France. 1790- 
1800 (Paris, Didot, 1858), vol. I, page 206, est faite d'après Pie VI. Epistolœ 
ad principes, an XIX, fol. 106. Il y a donc lieu de la croire exacte et de réta¬ 
blir ainsi le libellé donné par Quérard : traduit par l’abbé de Simon, vicaire 
général de Metz. 

2° Le martyre de Louis XVI, allocution de Notre Saint Père le Pape Pie 
VI, au consistoire du 17 juin 1793, sur la mort du roi de France, avec l'épi¬ 
graphe : «Madame, votre fils est mon roi». (Chateaubriand à la mère 
d'Henri V ). Paris, Ch. Douniol et C^ éditeurs, 1872, in-8. Même traduction 
française que LB 390 D, aussi sans notes. 


Authenticité du document 

«S'il n'y a pas de littérature sur ce sujet, écrit Mgr. Battandier, traitant de 
la béatification de Louis XVI {Intermédiaire des Chercheurs, LXni, 108), il 
y a un document qui vaut son pesant d'or, c’est l'allocution que le Pape Pie 
VI prononça, le 17 juin 1793, au Consistoire qu’il tint à Rome pour protester 
contre le crime dont venaient de se souiller les révolutionnaires de France. 
Chose singulière, dans le Grand Bullaire édité en 1845 par Barberi, sur les 
presses de La Caméra apostolica, qui était l'imprimerie officielle de l’Etat 
Pontifical {Bullarii romani continuatio, t. IX, p. 318), l'allocution consisto¬ 
riale est donnée en français. Elle commence par ces mots : «Pourquoi notre 
voix n'est-elle pas étouffée dans ce moment par nos larmes et nos 
«sanglots?...» Et cependant, selon l’usage, cette allocution a été prononcée 
en latin et nous en avons le texte dans les Acta Pii VI, vol. I, p.311 et suiv. 
(5). Il y a là une première anomalie qui étonne, car, si on trouve dans le 


(5) On sait que ni le Bullaire romain, ni les Acta Pii VI ne sont, au sens étroit du mot, une 
collection officielle, mais on comprend aussi la valeur qui s’attache à une publication 
faite sous les yeux du Saint-Siège et principalement en ce qui concerne un document 
d’une publicité aussi grande que celle d’une allocution consistoriale. Pour ce qui est spé¬ 
cialement de ces collections dites Bullaires, elles offrent de grandes et importantes 
lacunes ; on y trouve des documents d’une importance tout à fait secondaire, tandis que 
d’autres, qui sont vitaux pour l’Eglise, en sont absents. Malgré leur défaut d’authenticité 
canonique, malgré leurs lacunes et leur insuffisance critique, tout le monde s en sert et il 
est probablement sans exemple que jamais le Saint-Siege ait reclame contre les pièces qui 
y sont insérées. 

Aujourd’hui, la situation est plus nette. Les Acta apostolicce Sedis, recueil officiel du 
Vatican, authentiquent les documents qu’ils insèrent par le fait meme de cette insertion. 
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Bullaire Pontifical nombre de documents en italien, parce qu'ils se rappor¬ 
tent à l'administration temporelle des Etats du Saint-Siège, on n'y trouve pas, 
sauf pour les Concordats qui furent faits à diverses époques, de documents 
en français. Il est assez probable que le Pape, pour donner plus de retentisse¬ 
ment à cette allocution (6) l'aura fait traduire en français. » 

Ces observations sont exactes. Il est vrai que, à sa place naturelle, 
Barberi donne l'allocution en français ; mais il faut ajouter qu'à la fin du 
volume, il reproduit le texte latin, en le faisant précéder de cette indication : 
«Reperta novissime extra archivium R. C. A. (Revedendœ Camerœ aposto- 
licœ). Emprimitur extra ordinem in declarationem alterius in lingua vulgari 
jam refertœ, quœ extat sub N. 944, pag. 318 et sequent. » 

Quoi qu'il en soit de cette surprenante petite note, relative aux archives 
de la Chambre apostolique, le texte latin de l'allocution se trouve, à son 
ordre de date, aux archives secrètes du Vatican, dans le volume 190, Pii VI 
Epistolœ ad principes viras, an XIX, pp. 38-46. 

Ce volume contient des pièces, les unes manuscrites, les autres impri¬ 
mées ; le texte de l'allocution est imprimé. D'après un renseignement que 
nous a fourni un de nos obligeants correspondants romains, il aurait été insé¬ 
ré dans le volume par ordre de Mgr. Stay, secrétaire de la Chambre aposto¬ 
lique en 1793. C'est sur ce texte authentique au premier chef qu'a été colla¬ 
tionné le texte que nous donnons. 

Du reste. Pie VI lui-même a authentiqué, en quelque sorte, le texte latin 
et la traduction française, dans une lettre adressée à l'abbé de Simon, vicaire 
général de Metz, reproduite par Theiner (vol. I, p. 206) d'après le même 
registre 190 déjà cité des archives secrètes du Vatican, fol. 106. Voici le 
texte de cette lettre : « Quod allocutionem de morte Ludovic! XVI in galli- 
cam linguam exacte, sane diserteque converteris ac acerbissimum luctum 
nostrum atque intimos sensus, qu£ de illius regis virtutibus ac religione per- 
ceparamus, tanto magis per Europam vulgato illo sermone indicendos in 
lucem emiseris, gratum nobis fuit... 

«Quod nos in te animo fuerimus, quantumque fidei ac judicio tuo tribue- 
rimus, jam ex nostra allocutione agnoscere potuisti, cum ejusdem adnotatio- 
num præcipuam partem esse tuam voluerimus. » 


(6) Cette appréciation est confirmée par l’impression recueillie aux archives vaticanes, où 
l'on est persuadé, d'après la rédaction de l'allocution consistoriale, d'après les notes, 
d'après la discussion même de la valeur des divers régicides, que Pie VI avait voulu don¬ 
ner à son allocution une grande extension. 
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Ce texte nous apprend d'abord quel est l'auteur de la traduction française 
et nous garantit l'exactitude de cette traduction : exacte, sane, diserteque. En 
second lieu, comme le texte latin est conforme à la traduction, nous sommes 
sûrs d'y retrouver la véritable allocution consistoriale, ce que nous garantit, 
au surplus, sa présence aux archives secrètes. 

En troisième lieu, la lettre de Pie VI nous donne l'explication d'une sin¬ 
gularité qui n'échappera sans doute pas à nos lecteurs : c'est que l'allocution 
est accompagnée de nombreuses notes françaises. Nous voyons que c'est M. 
de Simon qui, en grande partie, les avait fournies au Pape. Toutefois, le 
Saint-Père les avait fait siennes et les avait jointes au texte de son allocu¬ 
tion : Jam ex nostra allocutione agnoscere potueris, cum ejusdem adnotatio- 
num præcipuam partem esse tuam voluerimus. Et, de fait, ces notes se trou¬ 
vent, non seulement dans la traduction française donnée par Barberi, mais 
encore dans le texte latin conservé aux archives vaticanes. 

Ainsi donc, nul doute possible sur le caractère respectivement authen¬ 
tique de l'un et l'autre texte et pleine lumière sur les circonstances particu¬ 
lières qui ont amené ce dédoublement officiel, si on peut le dire, de la pen¬ 
sée pontificale, qui tirerait de ce fait exceptionnel, s'il était besoin, pour nous 
autres Français, une recommandation nouvelle, un surcroît d'autorité. 

Ces explications n'étaient pas inutiles, bien que l'authenticité matérielle 
de l'allocution du 17 juin 1793 n'ait jamais été mise en doute. Et la preuve, 
c'est qu'elle figure, sans aucune restriction ni réserve, sans la moindre insi¬ 
nuation d'ordre critique, non seulement dans les Bullaires dont nous avons 
déjà parlé, mais encore dans le Recueil des décisions du Saint-Siège aposto¬ 
lique, Rome, 1800, t. III, p. 304 (LXIV), N° V, ainsi que dans les principaux 
recueils particuliers, tel que ceux de Gillon, Theiner, etc... 

L'allocution du Pape Pie VI, sur le meurtre de Louis XVI, est à nos yeux 
d'une telle importance (importance que les évènements en cours ne feront 
que grossir) ; elle sera peut-être demain, pour la glorification du Roi Martyr, 
d'une si précieuse actualité, que nous avons voulu mettre par avance son 
double texte au-dessus de toute suspicion, comme nous avons essayé, au 
cours de cette postface, de préserver sa pensée inspiratrice de toute altération 

A. G. 
(1917) 
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Bibliographie 


La bibliographie concernant Louis XVI est telle qu'il est impossible de la 
reproduire ici de façon exhaustive. 

Aussi nous nous bornons à mentionner une sélection de bons livres tou¬ 
jours disponibles (à la date de rédaction de ce numéro, janvier 1993) chez 
leurs éditeurs. 

Tous ces ouvrages peuvent être commandés à D.P.F. (B.P. 1, 86190 Chiré- 
en-Montreuil). 

• GIRAULT de COURSAC (Paul et Pierrette) : 

(Ces deux historiens sont les spécialistes incontestés du règne de Louis 
XVI. Ils ont consacré 40 années de travail à rassembler une documentation 
considérable et unique sur la question) 

- Louis XVI, roi martyr ? (Editions Téqui, 1976, 86 p., 33 F). 

- Sur la route de Varennes (La Table Ronde, 1984, 264 p., 85 F). 

- Le voyage de Louis XVI autour du monde (La Table Ronde, 1985, 252 
p. etl2p. d’ill. h. t., 95 F). 

L'expédition La Pérouse. 

- Louis XVI et la question religieuse pendant la révolution ( Editions 
OEIL, 1988, 353 p., 150 F). 

- Louis XVI a la parole ( OEIL, 1989, 329 p., 150 F). 

Lettres, discours, écrits politiques. 

- Entretiens sur Louis XV7(OEIL, 1990, 299 p., 140 F). 

- Louis XVI, un visage retrouvé (OEIL, 1990, 186 p., 34 planches h. t., ft. 
21 X 29,7 cm, 260 F). 

Portrait physique et moral du dernier roi Très Chrétien. 

- Louis XVI et Marie-Antoinette (OEIL, 1990, 904 p., 32 planches h t 
270 F). 

Vie conjugale, vie intime. 

- Derniers messages de Louis XVI aux Français (OEIL, 1991, 156 p 
130 F). 

Analyse de la lettre du 3 août et du Testament du 25 décembre 1792. 
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- La défense de Louis XVI (Editions F.-X. de Guibert, 1992, 192 p., 120 F). 

La défense de Malesherbes, Tronchet et De Sèze, précédée du procès 
verbal de l'interrogatoire du roi. Présentation de P. et P. Girault de Coursac et 
M'Jean-Marc Varaut. 

- Enquête sur le procès du Roi (F.-X. de Guibert, 1992, 718 p. et 12 p. h. t, 
220 F). 

Nouvelle édition revue et augmentée. 

• CHIAPPE (Jean-François) : Louis XVI 

3 volumes reliés toile, jaquette couleurs (Librairie Académique Perrin) : 

- Tome 1 : Le Prince (1987, 496 p. et 32 p. d'ill. h. t., 180 F). 

- Tome 2 : Le Roi (1987,562 p. et 32 p. d'ill. h. t., 180 F). 

- Tome 3 : L'Otage (1989, 536 p. et 32 p. d'ill. h. t., 180 F). 

• FAY (Bernard) ; Louis XVI ou la fin d'un monde (La Table Ronde, 1985, 
382 p. et 8 p. d'ill. h. t., 99 F). 

"Le meilleur livre sur Louis XVI" (selon son préfacier, Ghislain de 
Diesbach). 3'édition (la première était parue aux Editions Amiot-Dumont, 
en 1955, et la deuxième à la Librairie Académique Perrin, en 1966 ). 

• LA FRANQUERIE ( Marquis de ) : Louis XVI, le roi martyr (Editions 
Resiac, 1981, 50 p., 31F). 

Conférence prononcée en 1943, pour le 150” anniversaire de la mort du roi. 

• BORDONOVE (Georges) : Louis XVI (Editions Pygmalion, 1983,328 p., 
95 F - Editions Marabout, format de poche, 1989, 386 p., 43 F). 

Collection "Les rois qui ont fait la France". 

• CHAUVEAU (Jacqueline) ; Plaidoyer pour le Roi-Martyr (Nouvelles 
Editions Latines, 1974, 188 p. 90 F). 

• BLUCHE ( François ) : La vie quotidienne au temps du Louis XVI 
(Hachette, 1988, 396 p., 92 F). 

• CLERY (Valet de chambre du roi) : Journal de ce qui s'est passé à la tour 
du Temple pendant la captivité de Louis XVI, suivi de Dernières heures de 
Louis XVI, par l'abbé Edgeworth de Firmont et de Mémoire, par Marie- 
Thérèse-Charlotte de France (Mercure de France, 1987, 264 p., 129 F). 

Edition présentée et annotée par Jacques Brosse. 
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• COSTON (Présenté par Henry) : Procès de Louis XVI et de Marie- 
Antoinette (Publications Henry Coston, 1981, 834 p., 300 F). 

Reproduction d'un ouvrage rédigé en 1797, paru en 1798, détruit à cette 
époque et publié de nouveau en 1814 (n’avait jamais été réédité depuis). 
Introduction de Henry Coston. 

• BONNEFIN (Aimé) : Le procès de Louis XVI (Nouvelles Editions Latines, 
1992, 140 p., 75 F). 

• PETIT (Edmond) : Le procès de Louis XVI (Action Familiale et Scolaire, 
1988, 36 p.,20F). 

• LOUIS XVI : Testament (Publications Micheline Vallée, 1993, 16 p., 
numéroté sur papier Arches, 25 F). 

• BORRICAND (René) ; Livre d'or des rois et reines de France, suivi des 
Testaments de Leurs Majestés le roi Louis XVI et la reine Marie-Antoinette 
(Editions Borricand, 1990, 280 p., 170 F). 

• WOODGATE (M. V.) : Le dernier confident de Louis XVI : l'abbé 
Edgeworth de Firmont (Editions Téqui, 1992, 208 p. et 8 p. ill. h. t., 130 F). 

Traduit de l'anglais sur l’édition originale parue à Dublin en 1945. 

• DESTREMAU (Noëlle) : 

- Trois journées pour détruire la monarchie (Nouvelles Editions Latines, 
1988, 144 p. et 8 p. d'ill. h. t., 75 F). 

14 juillet 1789 - 6 octobre 1789 - 10 août 1792. 

- Varennes en Argonne, mardy 21 juin 1791, le roi est arrêté (Nouvelles 
Editions Latines, 1987, 128 p., 75 F). 


Respectueux des traditions qui ont fait la grandeur de la Gastronomie française 
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POIRE WILLIAM : 43° en 70 cl - 110 F la bouteille 
MARC : 40° en 70 cl - 70 F la bouteille 
FINE NARBONNE : 40° en 70 cl - 70 F la bouteille 
Consulter François CATHALA, Les Pouzets -11100 NARBONNE 
pour les conditions d'expédition, les présentations cadeaux. 
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BULLETIN D'ABONNEMENT 


• Nom 

Prénom 

Adresse 


• Abonnement : 


Normal un an. 110 F 

Etranger . 130 F 

Simple (Etranger 115 F) . 90 F 

D'Honneur . 150 F 

De Soutien. 190 F 

Membre bienfaiteur . 240 F 


A retourner à Lecture et Tradition - B.P.1 - 86190 Chiré-en-Montreuil 

Téléphone 49 51 83 04 - Télécopie 49 51 63 50 

(CCP au nom de D.P.F. 2920-71 M Bordeaux) 


• Les abonnements entrent en vigeur avec le pre¬ 
mier numéro à paraître après la date de réception 
de votre règlement. Ils ne peuvent porter sur les 
numéros pris pendant ou avant ce délai. 

• Pour recevoir les numéros publiés antérieurement 
veuillez les commander à part. 

• Pour éviter toute interruption dans l'envoi de la 
revue il est nécessaire que votre réabonnement 


nous parvienne avant que celui-ci soit échu. Nous 
envoyons un premier avis 2 mois avant cette date. 
Répondez-y par retour ; votre échéance ne sera 
pas modifiée ; vous nous rendrez sen/ice en facili¬ 
tant considérablement le travail de notre secrétariat. 

Nous vous remercions de bien vouloir vous confor¬ 
mer à ces quelques directives. Cela nous permettra 
de vous donner entière satisfaction. 


Aidez-nous à diffuser ce numéro 


Vous appréciez «Lecture et Tradition» et plus particulièrement ce 
numéro, aidez-nous en nous signalant les noms et adresses de vos 
amis. Dès réception de votre réponse nous leur expédierons un 
exemplaire aux adresses communiquées. 

Commandez par quantité aux tarifs spéciaux suivants : 


1 exemplaire.. 
3 exemplaires 
5 exemplaires 
10 exemplaires 


20 F 
50 F 
65 F 
100 F 
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